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 n° 114 697 du 29 novembre 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 août 2013, par Mme X, qui se déclare de nationalité kosovare, tendant à 

l’annulation de «la décision de refus de séjour prise (…) en date du 13 juin 2013 (…)». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 23 septembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 25 octobre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me P. LYDAKIS, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me B. PIERARD loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante a déclaré être arrivée en Belgique le 25 octobre 2010. 

 

1.2. En date du 26 octobre 2010, elle a introduit une demande d’asile qui a fait l’objet d’une décision de 

refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire prise par le Commissaire général 

aux réfugiés et aux apatrides le 5 avril 2011.  Deux recours ont été introduits, les 3 et 13 mai 2011, 

contre cette décision auprès du Conseil de céans, lequel les a rejetés par deux arrêts n° 64 140 du 29 

juin 2011 et n° 66 990 du 20 septembre 2011.  Un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile a dès 

lors été pris à l’encontre de la requérante le 12 septembre 2011.  Un recours a été introduit, le 29 

septembre 2011, contre cette décision auprès du Conseil de céans, lequel l’a rejeté par un arrêt n° 73 

691 du 20 janvier 2012. 

1.3. Par un courrier daté du 7 avril 2011, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi, laquelle a été déclarée irrecevable le 24 mai 

2011.   
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1.4. En date du 5 décembre 2011, la requérante a introduit une seconde demande d’asile, laquelle a fait 

l’objet d’une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile prise le 12 décembre 

2011. 

 

1.5. Par un courrier daté du 26 février 2012, la requérante a introduit une nouvelle demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi, laquelle a été déclarée 

irrecevable le 18 octobre 2012. 

 

1.6. Par un courrier daté du 23 janvier 2013, la requérante a, à nouveau, introduit une demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi.  

 

1.7. Le 13 juin 2013, la partie défenderesse a déclaré ladite demande irrecevable par une décision 

assortie d’un ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée et notifiée à la requérante le 29 juillet 

2013. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Motif : 

 

Article 9ter §3 – 4° de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après la loi du 15/12/1980), comme remplacé par l’Art 187 de la loi du 29 

décembre 2010 portant des dispositions diverses, tel que modifié par la Loi du 8 janvier 2012 (MB 

06.02.2012) ; le médecin ou le médecin désigné par le ministre ou son délégué, visé au § 1
er

, alinéa 5 a 

constaté dans un avis que la maladie ne répond manifestement pas à une maladie visée au § 1
er

, alinéa 

1
er

 et qui peut donner lieu à l’obtention d’une autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de la 

présente disposition. 

 

Il ressort de l’avis médical du médecin de l’Office des Etrangers daté du 10.06.2013 (joint en annexe de 

la décision sous pli fermé) que manifestement l’intéressé (sic) n’est pas atteint par une affection 

représentant une menace directe pour sa vie ou pour son intégrité physique. Les maladies décrites ne 

requièrent pas de mesures urgentes sans lesquelles ces maladies constitueraient un risque vital 

immédiat.  

 

Afin de déterminer si l'affection de l'intéressé (sic) peut comporter un risque réel de traitement inhumain 

ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il 

séjourne, il est à noter que même s'il n'y a que très peu, voire pas de possibilités de traitement, ce qui 

peut entraîner une dégradation considérable de l'état de santé de l'intéressé (sic) et d'engager son 

pronostic vital à court ou moyen terme, l'article 3 de la CEDH n'est pas violé si l'état de santé actuel du 

requérant (sic) n'est pas aussi périlleux pour la vie (CEDH, 20 décembre 2011, Yoh-Ekale Mwanje c. 

Belgique, §§ 81-85 ; CEDH, Décision, 24 mai 2012 E.O. c. Italie, n° 34724/10, §§, 34-38 ; CEDH, 

Grande Chambre, 27 mai 2008, N. c. Royaume-Uni, § 42). 

 

De ce fait, pour pouvoir parler d'un traitement inhumain et dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement 

adéquat au sens de l'article 3 de la CEDH et de l'article 9 ter de la LLE (sic), il n'est pas seulement 

déterminant qu'aucun traitement n'est disponible dans le pays d'origine, toutefois, l'on doit également se 

trouver en présence d'un état de santé critique ou un pronostic vital qui peut être engagé à court terme, 

de sorte que la constatation du défaut évident et manifeste d'un tel risque actuel et grave pour la santé 

suffit largement à exclure la condition d'application de l'article 9 §1 et de l'article 3 de la CEDH. 

 

Les constatations dans l'avis médical révèlent actuellement donc un défaut manifeste d'un stade 

avancé, critique, voire terminal ou vital de I' affection dont est atteint l'intéressé (sic), de sorte que cet 

élément en soi permet de conclure de manière convaincante que l'intéressé (sic) peut être exclu du 

champ d'application de l'article 3 de la CEDH et par conséquent aussi du champ d'application de l'article 

9 ter de la loi sur les étrangers. 

Dès lors, il ressort du certificat médical type fourni que l'intéressé (sic) n'est manifestement pas atteint 

d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine 

ou dans le pays où il séjourne. En outre, soulignons que la CEDH estime que les violations de l'art. 2 

(droit à la vie) et de l'art. 3 de la CEDH sont indissociables. En effet, s'il est impossible de constater des 

traitements inhumains ou dégradants, une éventuelle violation du droit à la vie ou à l'intégrité physique 
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n'est pas examinée en raison de cette interdépendance, vu le raisonnement que la CEDH applique 

systématiquement à ces articles (CEDH, 20 décembre 2011, Yoh-Ekale Mwanje c. Belgique, § 86 ; 

CEDH, 2 mai 1997, D. c. Royaume-Uni, §§ 58-59 ; CEDH, Décision, 29 juin 2004, Salkic e.a. c. 

Royaume-Uni ; CEDH, Décision, 7 juin 2011, Anam c. Royaume-Uni). 

 

Par conséquent, il n'est pas prouvé qu'un retour au pays d'origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de (sic) l'article 3 CEDH (sic) ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La requérante prend un moyen unique de la violation « [d]es prescrits d’une motivation adéquate des 

actes formelles prises (sic) par les autorités administratives et ce, au regard des articles 1, 2 et 3 et 

suivants de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs mais 

également le principe de bonne administration ». 

 

La requérante soutient qu’ « il ressort des documents médicaux [qu’elle a] joints (…) à l’appui de sa 

demande de séjour qu’en cas de non-traitement de ses problèmes psychologiques dépressifs [elle] 

risque de voir son intégrité physique mise à mal et ce ceci (sic) ressort de l’ensemble des documents 

médicaux versés au dossier et dont l’Office des Etrangers avait connaissance au moment de la prise de 

sa décision ».  Elle estime qu’ « au contraire de ce qui est indiqué par l’Office des Etrangers, il y a donc 

bien un risque de gravité dans le cadre des problèmes dont [elle] souffre (…) et un risque de traitement 

inhumain et dégradant au regard de l’article 3 de la CEDH. Ceci constitue manifestement une erreur 

d’appréciation dans le chef de l’Office des Etrangers ».  La requérante argue également que « l’examen 

de la situation sanitaire au Kosovo en n’a (sic) pas été effectué par l’Office des Etrangers alors qu’[elle] 

a produit des documents confirmant l’impossibilité d’être soigné (sic) au Kosovo ».  Elle précise que 

« quand bien même, la décision de refus de prise en considération du bien-fondé de la gravité [de ses] 

problèmes de santé (…) serait validée par le Conseil, se pose, néanmoins, la question de la possibilité 

d’être soigné de manière correcte (…) au Kosovo. En effet, les problèmes dont [elle] souffre (…) 

risquent de s’aggraver si [elle] ne peut se soigner correctement au Kosovo ».  La requérante conclut en 

reproduisant des extraits de deux arrêts rendus par le Conseil de céans afférents à l’article 9ter de la loi, 

et en soutenant que la partie défenderesse « alors qu’elle a produit des documents sur la dégradation 

de son état de santé en cas d’arrêt du traitement, n’a pas non plus examiner (sic) cet élément ».       

 

3. Discussion 

 

Sur le moyen unique, à titre liminaire, le Conseil rappelle que l'exposé d'un « moyen de droit » requiert 

non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci 

aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

 

En l’occurrence, le Conseil constate que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation du 

« principe de bonne administration », dès lors que la requérante ne précise pas de quel principe de 

bonne administration elle entend se prévaloir (cf. C.E., arrêt n° 111.075 du 7 octobre 2002).  Le Conseil 

rappelle en effet que le principe général de bonne administration n’a pas de contenu précis et ne peut 

donc, à défaut d’indication plus circonstanciée, fonder l’annulation d’un acte administratif (cf. C.E., arrêt 

n° 188.251 du 27 novembre 2008). 

 

3.1. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 9ter, § 1
er

, alinéa 1
er

, de la loi, précise 

que « L’étranger qui séjourne en Belgique (…) et qui souffre d’une maladie telle qu’elle entraîne un 

risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant 

lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne, peut 

demander l’autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du Ministre ou son délégué ».  

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les troisième et cinquième alinéas de ce premier paragraphe indiquent que « l’étranger transmet avec la 

demande (le Conseil souligne) tous les renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les 

possibilités et l’accessibilité de traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il 

séjourne. (…). L’appréciation du risque visé à l’alinéa 1
er

, des possibilités de traitement, leur 

accessibilité dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un 

fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet 

(…) ». 
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Le § 3, 4°, de la même disposition dispose quant à lui que la demande peut être déclarée irrecevable     

« lorsque le fonctionnaire médecin ou le médecin désigné par le ministre ou son délégué, visé au § 1er, 

alinéa 5, constate dans un avis que la maladie ne répond manifestement pas à une maladie visée au § 

1er, alinéa 1er, qui peut donner lieu à l'obtention d'une autorisation de séjour dans le Royaume ». 

 

Par ailleurs, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles celle-

ci se fonde, de manière à laisser apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur, afin de permettre à la personne concernée, le cas échéant, de pouvoir la contester dans le cadre 

d’un recours, et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

En l’espèce, le Conseil constate que la décision attaquée repose sur l’avis du médecin de la partie 

défenderesse, daté du 10 juin 2013, qui, se basant sur le certificat médical type du 8 janvier 2013 

produit par la requérante à l’appui de sa demande, énonce notamment « qu’il s’agit d’une requérante 

âgée de 24 ans qui déclare présenter des troubles de l’humeur d’origine post-traumatique pour lesquels 

toutes la médication (sic) est inefficace. Dans ces conditions, nous pouvons conclure que même sans 

traitement adéquat disponible dans le pays d’origine, l’affection ne constitue pas un risque réel pour la 

vie de l’intéressée, ni un risque réel pour l’intégrité physique de l’intéressée, ni un risque réel de 

traitement inhumain et dégradant en cas de retour dans le pays d’origine d’autant qu’aucune 

hospitalisation n’est en cours », lesquels constats ne sont pas utilement contestés en termes de 

requête, la requérante se limitant à arguer qu’ « il ressort des documents médicaux joints (…) à l’appui 

de sa demande de séjour qu’en cas de non-traitement de ses problèmes psychologiques dépressifs 

[elle] risque de voir son intégrité physique mise à mal (…) ».  A cet égard, le Conseil relève que 

contrairement à ce que tend à faire accroire la requérante, il ne ressort nullement du certificat médical 

type produit, daté du 8 janvier 2013, qu’en cas d’arrêt du traitement requis il y aurait « un risque de 

gravité dans le cadre des problèmes dont souffre la requérante et un risque de traitement inhumain et 

dégradant (…) ».  En effet, à la rubrique « Quelles seraient les conséquences et complications 

éventuelles d’un arrêt du traitement ? » dudit certificat médical, le médecin traitant de la requérante n’y a 

rien mentionné.  Ce médecin a toutefois indiqué, qu’à sa connaissance, aucune hospitalisation n’a eu 

lieu, et signalé le « refus de la patiente de consulter un psychiatre ».  Il a, en outre, relevé que la 

requérante « déclare que tous les médicaments sont inefficaces ».  

Quant aux « documents sur la dégradation de son état de santé en cas d’arrêt du traitement » dont se 

prévaut la requérante en termes de requête, le Conseil remarque, outre que ces documents ne figurent 

pas dans la demande d’autorisation de séjour introduite le 23 janvier 2013, que la requérante reste en 

défaut de spécifier quels seraient ces documents qui n’auraient pas été pris en compte par la partie 

défenderesse en telle sorte que l’argument y afférent s’en trouve dénué de pertinence.  En tout état de 

cause, à supposer que la requérante ait entendu se prévaloir des documents médicaux datés des 21 

mai 2013 et 28 mai 2013, il ressort du dossier administratif que ces derniers ont été transmis à la partie 

défenderesse le 15 juillet 2013, soit postérieurement à la prise de l’acte querellé de sorte qu’il ne peut lui 

être reproché de ne pas avoir pris les dits documents en considération.  

 

S’agissant de l’argumentaire aux termes duquel la requérante fait grief à la partie défenderesse de ne 

pas avoir effectué « l’examen de la situation sanitaire au Kosovo » et abordé « la question de la 

possibilité d’être soigné (sic) de manière correcte (…) au Kosovo », le Conseil ne peut que constater 

que l’acte attaqué ayant mentionné que la maladie alléguée ne relevait pas du champ d’application de 

l’article 9ter de la loi, la partie défenderesse n’était pas tenue d’analyser l’accessibilité et la disponibilité 

des soins requis dans son pays d’origine.  En effet, ainsi qu’il ressort du libellé du paragraphe 1
er

, alinéa 

1
er

, de l’article 9ter précité, celui-ci ne s’applique qu’aux demandes formulées par « L'étranger qui 

séjourne en Belgique (…) et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou 

son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun 

traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne ». 

Dès lors que la requérante ne conteste pas utilement le motif selon lequel la pathologie invoquée n’est 

pas une maladie telle que prévue au §1
er

, alinéa 1
er

, de l’article 9ter de la loi, elle ne justifie pas d’un 

intérêt aux considérations relatives à la « situation sanitaire au Kosovo ». 

 

In fine, s’agissant des arrêts du Conseil de céans dont des extraits sont reproduits en termes de 

requête, force est de constater que la requérante reste en défaut d’indiquer en quoi leur enseignement 

serait transposable à son cas d’espèce. 

 

3.2. Partant, le moyen unique n’est pas fondé. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf novembre deux mille treize par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 A. IGREK  V. DELAHAUT 

 


